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À propos du PhiLab | About PhiLab

Le Réseau canadien de recherche partenariale sur la 
philanthropie (PhiLab), anciennement Laboratoire montréalais 
de recherche sur la philanthropie canadienne, a été pensé 
en 2014 dans le cadre de la conception de la demande 
de financement du projet développement de partenariat 
CRSH intitulé « Innovation sociale, changement sociétal et 
Fondations subventionnaires canadiennes ». Ce financement 
a été reconduit en 2018 sous le nom d'« Évaluation du rôle 
et des actions de fondations subventionnaires canadiennes 
en réponse à l’enjeu des inégalités sociales et des défis 
environnementaux ». Depuis ses débuts, le Réseau constitue 
un lieu de recherche, de partage d’information et de 
mobilisation des connaissances des fondations canadiennes. 
Des recherches conduites en partenariat permettent la 
coproduction de nouvelles connaissances dédiées à une 
diversité d’acteurs : des représentants gouvernementaux, 
des chercheurs universitaires, des représentants du secteur 
philanthropique et leurs organisations affiliées ou des 
partenaires.

Le Réseau regroupe des chercheurs, des décideurs et des 
membres de la communauté philanthropique à travers le 
monde afin de partager des informations, des ressources et 
des idées.

The Canadian network of partnership-oriented research 
on philanthropy (PhiLab), previously called the Montreal 
Research Laboratory on Canadian philanthropy, was thought 
up in 2014 as part of the conception of a funding request by 
the NRCC partnership development project called “Social 
innovation, social change, and Canadian Grantmaking 
Foundations”. From its beginning, the Network was a place for 
research, information exchange and mobilization of Canadian 
foundations’ knowledge. Research conducted in partnership 
allows for the co-production of new knowledge dedicated to 
a diversity of actors: government representatives, university 
researchers, representatives of the philanthropic sector and 
their affiliate organizations or partners.

The Network brings together researchers, decision-makers 
and members of the philanthropic community from around 
the world in order to share information, resources, and ideas.
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De quoi parlons-nous au niveau des communautés?
What is being discussed on the community level?
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By Par Jean Claude Kouadio, Docteur en 
Sociologie, Université de Rennes 2 & Saouré 
Kouamé, Professeur de stratégie, Université 
d’Ottawa 
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Jean Claude Kouadio est Docteur en Sociologie, 
Laboratoire Interdisciplinaire de Recherches en 
Innovations Sociétales (LIRIS) : EA 7481, Université de 
Rennes 2.

Saouré Kouamé est professeur de stratégie à l’École de 
gestion Telfer de l’université d’Ottawa. Il est responsable 
du groupe de recherche sur la philanthropie en Afrique 
au sein du Philab. Ses intérêts de recherche portent 
plus généralement sur le management stratégique des 
organisations et les stratégies d’impact social.

La transparence des fondations africaines : entre 
opportunité, tension et contrainte

ÉTUDES DE CAS | CASE STUDIES

Cet article s’intéresse à la transparence des fondations 
africaines. À partir de l’expérience d’acteurs 
philanthropiques en Côte d’Ivoire, nous explorons les 
enjeux liés à la transparence dans le contexte africain, 
ainsi que les pratiques et tensions afférentes. Il ressort 
de cette expérience que la transparence est une 
pratique sociale qui confère des avantages divers aux 
fondations, mais en même temps elle a un caractère 
contraignant qui génère des tensions.

La pratique de la transparence 

La transparence constitue un élément fondamental au 
sein des organismes philanthropiques. Elle est basée 

sur un mode de gouvernance axé sur la diffusion 
large des informations portant sur le fonctionnement 
et sur les activités entreprises par les organismes 
philanthropiques pour attester de leur crédibilité1. 
Cette définition de la transparence centrée sur 
la communication des activités prend tout aussi 
son sens dans l’environnement philanthropique 
africain. Par exemple, en Côte d’Ivoire, la loi relative 
aux associations adoptée depuis les années 1960 
impose aux organismes de rendre compte de leur 
activité annuelle à l’administration publique en 
déposant leur rapport d’activité. Dans cette logique 
de transparence, le législateur ivoirien ordonne 
également aux fondations et aux autres formes 
associatives de tenir informée l’administration de tout 
changement substantiel qui pourrait intervenir dans 
leur fonctionnement et en leur sein.  

Au-delà des prescriptions imposées par la législation, 
chaque fondation a la possibilité de définir sa politique 
de transparence en fonction de ses aspirations et 
de ses motivations personnelles. Cette politique 
de transparence se décline en quatre éléments qui 
sont : la communication, la visibilité, l’efficience et la 
traçabilité.
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Don de vivre au centre Delwendé de Sakoula
Source: Fondation Atef Omaïs

Communication et visibilité

L’un des dénominateurs communs des politiques 
de transparence que les fondations définissent 
reste la communication. À cette fin, les fondations 
mobilisent plusieurs canaux de communication pour 
rendre visible leur action, dont les plus usuels sont: 
site internet, médias (télévision, journaux, réseaux 
sociaux), organisation de diner de gala et production 
de rapport (destiné aux partenaires, à la tutelle et 
au public). Pour ces fondations, la transparence vise 
la visibilité des actions réalisées, comme le souligne 
Hervé Banga le secrétaire exécutif de la fondation 
Atef Omaïs «Quand il y a des inaugurations, on associe 
la partie gouvernementale et puis on fait intervenir 
les journalistes. Les journalistes font des articles dans 
les journaux ou bien des reportages à la télé.» La 
question de la transparence touche aussi la visibilité 
financière des fondations. Même si la plupart d’entre 
elles dévoilent rarement leur finance, elles réalisent 
néanmoins des rapports financiers qu’elles adressent 
à leurs donateurs directs pour montrer la traçabilité 
des levées de fonds. À ce niveau, il s’opère une 
nette distinction entre rapport d’activité et rapport 
financier. Le rapport d’activité expose simplement les 
projets réalisés,  en précisant quelquefois le coût de 
chaque réalisation mais sans toutefois aller au-delà. Le 
rapport financier détaille les dépenses effectuées et le 
budget restant sur une année d’activité. Ces rapports 
sont destinés à l’administration, au grand public et aux 
donateurs. Tout n’est pas rendu public. Par exemple, 
les rapports et bilans financiers ne sont partagés 
qu’avec les donateurs. Dans le souci de paraître 
plus transparent au niveau financier, des fondations 

comme la fondation Atef Omaïs s’appuient sur les 
services d’un commissaire au compte et d’un cabinet 
d’expertise comptable pour tenir leur comptabilité2. 

Efficience et traçabilité

Certaines fondations associent à la transparence la 
notion d’efficience et de traçabilité qui suggèrent que 
la plus grande partie du budget de la fondation soit 
consacrée à la réalisation des projets au détriment des 
autres charges. C’est le cas de la fondation la Rentrée 
du Cœur qui dédie 90% de son budget à ses projets : 
« La transparence c’est aussi cela. 90% de notre budget est 
utilisé dans les activités et en  fin d’année quand on finit 
les activités, on fait un bilan financier et  un bilan moral 
qu’on adresse à nos partenaires. Toutes les activités qu’on 
fait, tous les membres et nos partenaires sont informés. 
On les tient informés de toutes les étapes jusqu’à ce qu’on 
termine l’activité» (Yves Roland Kouamé, secrétaire 
général de la fondation La Rentrée du Cœur). 

La question de la 
transparence touche aussi 
la visibilité financière 
des fondations. Même 
si la plupart d’entre elles 
dévoilent rarement leur 
finance, elles réalisent 
néanmoins des rapports 
financiers qu’elles adressent 
à leurs donateurs directs 
pour montrer la traçabilité 
des levées de fonds. 
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Inauguration d'une école primaire construite par la 
fondation la rentrée du cœur dans le village de Sakouor 
(département de bouna) en présence des élus locaux
Source: Fondation La rentrée du coeur

Les avantages de la transparence 

Dans un environnement philanthropique comme celui 
de la Côte d’Ivoire, où les fondations sont confrontées 
à la contrainte budgétaire, la transparence est le 
moyen par lequel les fondations parviennent à 
obtenir la confiance des potentiels donateurs3. La 
transparence facilite la mobilisation des ressources 
et la coopération entre les différents acteurs de la 
philanthropie. Par exemple, la transparente favorise la 
confiance entre les agences étatiques et les fondations. 
Certains ministères récompensent les fondations 
transparentes et fiables qui travaillent sous leur 
tutelle. En l’occurrence, le Ministère de la Santé a fait 
de la transparence une condition essentielle d’octroi 
de financement et d’avantages, comme le signale 
Dosso Tiégbocoloh, Responsable du service des ONG 
du Ministère de la Santé : « Une fois que la fondation est 
déclarée on le reconnait avec une attestation pour trois 
ans. C’est seulement trois ans après cette attestation 
qu’on lui donne un agrément sur la base qu’elle fait bien 
le travail… sur la base de ses rapports d’activités. On 
suppose qu’on peut lui faire confiance maintenant ». Ainsi, 
la transparence offre aux fondations la possibilité de 
bénéficier de la reconnaissance d’utilité publique, 
un dispositif de l’État qui permet aux organisations 
de bénéficier d’une certaine largesse en termes 
d’avantages fiscaux et de soutien financier. Des 
bénéfices similaires s’observent aussi dans la relation 
entre les fondations ivoiriennes et leurs partenaires 
financiers nationaux et internationaux.

La transparence au cœur des tensions entre acteurs 
de la philanthropie

Si la transparence offre plusieurs avantages aux 
fondations, celle-ci demeure toutefois au cœur des 
tensions entre les acteurs de la philanthropie. Les 
fondations en charge d’implémenter les projets 
sur le terrain  ne jouent pas toute la carte de la 
transparence. Cette situation est souvent à la base de 
vives tensions entre les acteurs de la philanthropie. 
Ceci conduit soit à la reconfiguration des relations 
ou, dans le cas extrême, à la rupture des relations. 
En Côte d’Ivoire, ces tensions s’observent à plusieurs 
niveaux, notamment dans la relation entre l’État 
et les organisations philanthropiques à l’instar de 
l’expérience partagée par le responsable du service 
des ONG du ministère de la santé « on a fait confiance 
à certaines fondations en disant qu’elles travaillent bien, 
mais après on entend qu’elles ont pris les fonds  pour se 
payer des  voitures personnelles. Donc pour ne pas qu’elles 
prennent cet argent pour faire n’importe quoi, on leur dit 
voilà un projet que vous allez exécuter … Maintenant, 
on leur impose des directives ». Ainsi, ces expériences 
insatisfaisantes poussent les agences étatiques à 
imposer des méthodes de travail aux fondations. 

Dans un environnement 
philanthropique comme 
celui de la Côte d’Ivoire, 
où les fondations sont 
confrontées à la contrainte 
budgétaire, la transparence 
est le moyen par lequel les 
fondations parviennent à 
obtenir la confiance des 
potentiels donateurs.
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Inversement, les fondations accusent l’État d’attribuer 
la reconnaissance d’utilité publique sur la base des 
relations d’affinité. L’État réfute cette accusation en 
démontrant au contraire que ce sont les fondations  
«  qui ne jouent pas la carte de la transparence  ». 
L’argument de la transparence est de ce fait utilisé 
par les représentants de l’État pour justifier leur refus 
d’appuyer certaines fondations. «L’État n’attribue pas la 
reconnaissance d’utilité publique comme cela et à tout le 
monde. Il y a beaucoup d’enjeux autour de ce dispositif. 
Lorsque tu as la reconnaissance d’utilité publique, l’État 
t’accompagne à travers un appui financier et une facilité 
au niveau de la fiscalité. Pour dire quoi ? Pour dire que 
l’État doit s’assurer que le demandeur est crédible, et 
qu’il ne se détournera pas de ses objectifs. Si pendant 
l’instruction de la demande, l’État n’a pas cette assurance, 
c’est sûr que la demande sera rejetée  » soutien Tano 
Silvère, administrateur à la sous-direction de la vie 
associative, au ministère de l’intérieur4.

Cette tension liée à la transparence est également 
présente dans la relation entre les fondations et les 
autres parties prenantes, en particulier les bénéficiaires 
et intermédiaires. Certaines fondations avant de 
s’engager avec une autre fondation, une ONG ou avec 
une association dans le cadre d’une sollicitation ou 
d’une coopération, recherche d’abord des indices de 
transparence sur le potentiel partenaire. Ce qui crée 
une tension entre les fondations et les organisations 
qu’elles appuient. Par exemple, la fondation Ariel 
Glaser a fait une rupture de contrat avec l’un de ses 
sous récipiendaires5 après la découverte d’une fraude 
massive perpétrée par ce dernier :  « Au titre des sous 
récipiendaires, il est à noter que l’année 2020 a été 
marquée par la découverte d’une fraude perpétrée par 
[cette] ONG, ce qui a conduit à la résiliation du contrat 
… Elle s’est accompagnée d’une fraude financière dont 
le montant fait toujours l’objet de discussions de la part 
de cet ancien partenaire mais que la fondation chiffre 
à 23.5 millions FCFA»6. Pour prévenir ce genre de 
problèmes, cette fondation a développé un ensemble 
de bonnes pratiques soutien son directeur technique, 
Jules Aka N’Draman  : «  En plus du projet que nous 
propose le soumissionnaire, il faut s’interroger sur le 
type d’organisation en face c’est-à-dire est ce qu’elle 
est bien organisée ? Quand on dit une organisation qui 
est bien organisée, cela suppose qu’elle a un conseil 
d’administration, une direction générale, une séparation 
des pouvoirs, un système de contrôle et le respect des lois 
du pays. Donc il faut être légalement déclaré. On vérifie 
maintenant, quelle est leur expérience, combien d’argent 

elles ont déjà géré.  Par exemple, une organisation qui 
n’a jamais géré 20 000 FCFA,  tu ne vas pas lui donner 
200 000 FCFA pour gérer c’est comme ça.  Et ensuite, on 
regarde maintenant la proposition qu’elles nous font … Si 
on est ok, elles signent et on leur donne le marché». 

En somme, il résulte de ces témoignages le caractère 
contraignant de la transparence dans le contexte 
africain. La transparence paraît contraignante en ce 
sens qu’elle constitue une barrière pour les fondations 
aux intentions douteuses d’accéder aux avantages 
de l’État. Elle favorise toutefois, l’émergence des 
fondations motivées pour la cause de l’intérêt général. 
Celles-ci, de par leur pratique de transparence, 
bénéficient de plus d’attention et de collaboration 
avec les partenaires, au détriment des autres.  Ainsi la 
transparence crée une sorte d’inégalité positive7 sur le 
marché de la philanthropie.

Notes

1	 Huynh, Q. T. (2015)  «  Les bonnes pratiques 
de mécénat des firmes et la transparence de leurs 
fondations philanthropiques », Revue Interdisciplinaire 
Management, Homme & Entreprise, (18) :43-60.

2	 Fondation Atef Omaïs (2019) « Fondation Atef  
Omais en 10 ans.  Rapport d’activités sur les 10 ans 
d’existence de la FATOM suivi du rapport 2019 ». 

3	 Kouadio, K. J-C. (2022) Philanthropie et 
développement en Afrique. Étude de cas en Côte d’Ivoire. 
Thèse de doctorat en Sociologie, sous la direction 
d’Ulrike Schuerkens, Université de Rennes 2.

4	 Cette déclaration confirme une étude récente 
de l’OCDE (2020)  intitulé la fiscalité et la philanthropie 
qui recommande aux décideurs publics d’accorder des 
avantages fiscaux aux organismes philanthropiques 
dont les actions satisfaits les besoins de l’intérêt 
général mais aussi qui ne se livrent pas à des activités 
illicites.

5	 Les sous récipiendaires sont des organisations 
(fondations, ONG, associations) avec qui la fondation 
Ariel Glaser sous traite sur le terrain dans le cadre des 
projets. 

6	 Fondation Ariel Glaser, rapport annuel 
d’activités 2020, p. 22).

7	 Le fait que la transparence fait émerger sur le 
marché de la philanthropie des fondations fiables au 
détriment des  fondations aux intentions douteuses.



L’Année PhiLanthropique
The PhiLanthropic Year

Réseau canadien de recherche 
partenariale sur la philanthropie

Canadian Philanthropy Partnership 
Research Network

Université du Québec à Montréal 
Pavillon Saint-Denis (AB), 10e étage. 

1290, rue Saint-Denis 
Montréal (Québec) H2X 3J7

Téléphone : 514-987-3000 #8576
Courriel : philab@uqam.ca 

www.philab.uqam.ca




